
CHAPITRE 146

Loi changeant le nom de Gaétan Lévesque
en celui de Jean Maranda

[Sanctionnée le 27 mars 1963]

ATTENDU que Gaétan Lévesque, com-
mis de bureau, domicilié dans la ville

des Saules, district de Québec, a, par sa
pétition, représenté:

Qu'il est né à Saint-Charles-Garnier,
comté de Rimouski, le 18 mai 1941 et
qu'il est majeur et citoyen canadien;

Qu'il a été baptisé le 22 mai 1941, en la
paroisse Saint-Charles-Garnier, comté de
Rimouski, sous le nom de Gaétan Léves-
que, le tout tel qu'il appert d'un extrait des
registres de l'état civil de cette paroisse;

Qu'il est le fils légitime de Pierre Léves-
que et de son épouse Yvonne Lepage ;

Qu'il est issu d'une famille nombreuse
et que, dès sa naissance, il a été accueilli
chez des amis de sa famille, Armand Ma-
randa, marchand, de Rivière-du-Loup, et
son épouse, Lucille Talbot, qui l'ont adopté
de fait;

Que depuis sa naissance, il a toujours
vécu au foyer d'Armand Maranda, et y a
reçu jusqu'à ce jour, subsistance, éduca-
tion et instruction et a bénéficié, dans ce
foyer, de toute l'affection et du dévoue-
ment d'un père et d'une mère;

Que depuis le jour où il a été ainsi ac-
cueilli dans ce foyer, il a toujours été connu
et désigné, à l'école, au collège et ailleurs,
uniquement sous le nom de Jean Maranda,
et n'a, par conséquent, jamais utilisé le
nom de Gaétan Lévesque;
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Qu'il occupe actuellement un emploi de
commis de bureau à la maison Charles
Cusson Ltée, de Québec, sous le nom de
Jean Maranda;

Que cette fausse situation est suscepti-
ble de lui causer un grave préjudice;

Que pour les raisons qui précèdent,
il désire changer son nom de Gaétan Léves-
que en celui de Jean Maranda;

Attendu qu'il a demandé l'adoption
d'une loi aux fins susdites, et qu'il est à
propos d'accorder la demande contenue
dans sa pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Gaétan Lévesque sera désormais
connu et désigné sous le nom de Jean
Maranda et son nom sera Jean Maranda.

2 . Sous son nouveau nom, il pourra
réclamer et posséder tous les droits, béné-
fices, avantages et titres auxquels il aurait
eu droit sans ce changement de nom et en
profiter.

3 . Tous les contrats, conventions, en-
tentes, documents, certificats, polices d'as-
surances, diplômes, degrés, permis, li-
cences, inscriptions, enregistrements, no-
minations et pouvoirs acquis ou lui profi-
tant ou auxquels il a été partie sous l'un ou
l'autre nom, lui profiteront et seront cen-
sés avoir été conclus par lui sous le nom de
Jean Maranda.

4 . Tous les legs ou donations contenus
dans tout testament, codicille, acte de
donation, police d'assurance ou autre-
ment, qui ont été ou seront faits en sa fa-
veur sous l'un ou l'autre de ses deux noms
lui profiteront.

5 . Sous son nouveau nom, il pourra re-
couvrer, réclamer, acquérir, recevoir en
héritage, avoir, détenir, posséder ou alié-
ner tous les biens immobiliers et mobiliers
et tous les droits de toute nature ou espèce
qu'il peut maintenant ou qu'il pourra à
l'avenir recouvrer, réclamer, acquérir,
recevoir en héritage, avoir, détenir, pos-
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séder ou aliéner aussi complètement et
dans la même mesure que si son nom
n'avait pas été changé.

6 . Toutes les obligations qu'il a con-
tractées sous l'un ou l'autre de ses noms
seront exigibles de lui sous son nouveau
nom, et la présente loi ne doit interrompre
aucune instance ou aucun procès pendant
devant une cour de cette province ou auquel
il pourra être partie; on procédera à
jugement et à exécution comme si la pré-
sente loi n'avait pas été adoptée.

7. Les registres de l'état civil de la
paroisse de Saint-Charles Garnier, comté
de Rimouski, contenant l'acte de naissance
de Gaétan Lévesque seront modifiés pour
donner effet à la présente loi et remplacer
le nom de Gaétan Lévesque par celui de
Jean Maranda.

8 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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